
Swiss Life aussi a adopté l’approche de l’ « investissement 
responsable ». « Celle-ci couvre 90 pour cent environ de 
l’ensemble des actifs sous gestion. Nos analyses montrent 
que nous sommes bien positionnés en ce qui concerne 
l’intensité en CO2 de notre portefeuille de titres par rapport 
aux indices de référence applicables », explique Florian 
Zingg, head Group Sustainability chez Swiss Life. « Dans 
notre stratégie de développement durable, nous donnons 
la priorité aux domaines sur lesquels nous pouvons exercer 
une influence directe ; ceux où nous sommes nous-mêmes 
en mesure d’induire des changements. » Les biens immobi-
liers détenus en direct en font partie. Pour ces derniers, 
l’assureur cible des objectifs clairs avec un rythme bien 
défini de réduction des émissions de CO2, à savoir une 
réduction des émissions moyennes de 20 pour cent d’ici 
2030. Et l’engagement au sein de la Fondation Suisse pour 
le Climat constitue aussi un élément essentiel de la straté-
gie climatique. Swiss Life peut ainsi soutenir des PME, 
mettre en œuvre des projets climatiques innovants et 
contribuer de la sorte à la réalisation des objectifs clima-
tiques internationaux. Membre fondateur, cet assureur 
participe depuis le début à ces efforts. « Outre sa contribu-
tion à la sélection des demandes de subventions, cela 
permet à Swiss Life d’acquérir un savoir-faire en matière de 
protection du climat et de nouvelles technologies », com-
mente Florian Zingg. Par ailleurs, c’est l’occasion pour 
Swiss Life d’entretenir un dialogue précieux avec les autres 
partenaires de la Fondation Suisse pour le Climat. Une 
valeur ajoutée que souligne également Kim Maike Berren-

dorf, laquelle siège d’ailleurs au comité consultatif.  
Être ainsi représenté permet à l’assureur d’influer directe-
ment sur les décisions de la fondation en matière de sub-
ventions et lui confère en outre un aperçu du monde de 
l’innovation dédié à la préservation du climat. « Nous avons 
réussi à amasser un volume énorme de connaissances au 
sein de la Bâloise. De plus, nous pouvons aussi recomman-
der la Fondation pour le Climat à nos clients PME dans la 
mesure où ils développent des produits ou des services en 
faveur du climat », ajoute-t-elle. Vincent Eckert confirme  
lui aussi l’importance du rôle joué par cette instance : « En 
évaluant les différents projets qui lui sont soumis, le comité 
consultatif réalise un travail considérable, existentiel pour 
la Fondation pour le climat. » La sélection des projets est 
aussi fonction du savoir-faire des différents partenaires. 
« La diversité au sein de ce comité a eu jusqu’à présent un 
effet très positif », affirme-t-il. À l’en croire, il faudrait que 
le comité s’agrandisse encore. Toute nouvelle entreprise est 
la bienvenue, en particulier celles de Suisse romande. En 
effet, de nombreuses demandes de subventions ont égale-
ment été reçues de cette région. Aujourd’hui, la renommée 
de la fondation est telle que le nombre de PME qui sou-
mettent leurs projets d’innovation est nettement supérieur à 
celui qui peut être retenu. Pour chaque projet subventionné 
par la fondation, la règle demeure la même : « Il doit jouer 
un rôle essentiel en faveur de la correction  
du climat », précise Eckert. 

www.klimastiftung.ch/fr
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« Nous entrons dans une nouvelle phase de la gestion de la 
durabilité », affirme Roger Faust, CIO d’Allianz Suisse 
Société d’Assurances SA. « Cela signifie que nous prenons 
des engagements ambitieux et que nous nous y tenons. » 
D’où notre implication au sein de la Net-Zero Asset Owner 
Alliance (AOA). Lancée par les Nations-Unies en 2019,  
cette alliance a pour objectif la transition des portefeuilles 
d’investissement vers une neutralité carbone d’ici 2050 
visant à assurer que l’augmentation de la température 
globale ne dépasse pas 1,5 degré Celsius. Elle rassemble 
aujourd’hui plus de 71 membres, assureurs, caisses de 
pension ou banques. Ensemble, ils gèrent une fortune de 
plus de 10 billions de dollars. Allianz compte au nombre  
des douze membres fondateurs – ainsi que Swiss Re. « En 
notre qualité de réassureurs, nous avons tout intérêt à 
limiter les conséquences des risques climatiques », déclare 
Pascal Zbinden, co-head Strategic Asset Allocation (SAA)  
& Markets. « Par ailleurs, comme propriétaires d’actifs, nous 
avons la possibilité non seulement de réduire nos propres 
risques, mais aussi de contribuer à la transition nécessaire 
vers une économie bas carbone. » Au regard de leur horizon 
de placement à long terme, les assureurs ont avantage  
à placer leurs capitaux de manière prévoyante, attractive 
et durable. C’est la raison pour laquelle l’Association 
Suisse d’Assurances ASA, représentante du secteur suisse 
de l’assurance, a adhéré en 2021 à titre d’instance parte-
naire (supporting partner) à cette alliance, laquelle comp-
tait déjà dans ses rangs plusieurs compagnies membres  
de l’ASA. Cette adhésion renforce l’engagement de l’ASA en 
faveur d’un développement durable du secteur de l’assu-
rance. 

Des objectifs intermédiaires clairs
Les membres de l’AOA ont publié l’année passée leur pre-
mier protocole relatif à la définition d’objectifs et une 
deuxième version plus complète en janvier de cette année. 
Ce document établit un cadre clair sur la manière de tra-
duire des engagements ambitieux et s’inscrivant sur le long 
terme en objectifs intermédiaires, afin de formuler des 
mesures explicites et d’obtenir des résultats concrets. « Si 
nous entendons atteindre ces objectifs intermédiaires, il 

nous faut améliorer le processus d’investissement de telle 
sorte que toutes les décisions soient examinées à l’aune  
de leurs répercussions en termes d’émissions. », explique 
Roger Faust. Avec l’aide d’autres entreprises, les membres 
de l’AOA développent des solutions à faible impact en 
émissions. Ils prennent contact avec les sociétés dans 
lesquelles ils investissent et parlent environnement, mais 
aussi responsabilité sociale et gouvernance d’entreprise. 
Ensemble, ils élaborent des propositions d’amélioration. 
Les membres de l’AOA s’engagent tout particulièrement  
en faveur de stratégies de décarbonation ambitieuses et 
de leur financement. Pour exercer un véritable impact sur  
le monde réel, une approche commune s’impose. « Lorsque 
nous ambitionnons des changements opérationnels com-
plexes dans une entreprise ou un secteur, nous constatons 
qu’une action coordonnée est plus efficace que des actions 
isolées », commente Roger Faust. C’est pourquoi Allianz 
s’implique au sein de l’AOA. Pour Pascal Zbinden, cet enga-
gement commun avec l’économie réelle constitue aussi, 
parallèlement au choix des placements, un levier présen-
tant le maximum de potentiel. « En conséquence, nous 
avons créé une approche structurée avec notre corpus de 
règles en matière d’engagement, ceci dans l’optique de 
soutenir nos sociétés d’investissement en actions lors de 
l’intégration des aspects relevant de la durabilité et du 
climat », a-t-il déclaré. 

Des données avec du potentiel
Les données demeurent la première difficulté à surmonter, 
estime Pascal Zbinden, même s’il constate certaines amélio-
rations. « Depuis l’adhésion de Swiss Re aux Principes de 
l’ONU pour l’investissement responsable en 2007, la qualité 
et le volume de données permettant d’évaluer les risques liés 
à la durabilité des entreprises n’ont cessé de s’améliorer », 
affirme-t-il. Pour autant, nombre de données ne reposent 
toujours pas sur des normes largement reconnues, ce qui 
complique l’évaluation des différentes entreprises suscep-
tibles de bénéficier des investissements. Pascal Zbinden : 
« Nous sommes néanmoins convaincus que les outils et les 
données disponibles aujourd’hui n’empêchent aucunement 
une approche intégrant des critères de durabilité. »

Plusieurs membres de l’ASA sont fortement engagés au sein de la Net-Zero 
Asset Owner Alliance. Cette association internationale entend  

atteindre des placements neutres en carbone d’ici 2050. En 2021, l’ASA  
l’a rejointe en qualité de partenaire.

Par Takashi Sugimoto

Atteindre le zéro net

FINANCE DURABLE
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Le Conseil fédéral estime que la Suisse a de grandes 
chances de devenir une place financière durable. À cette 
fin, les conditions d’exercice doivent être articulées de 
sorte à améliorer la compétitivité de notre place financière 
tout en permettant au secteur financier d’œuvrer efficace-
ment en faveur de la durabilité.

En vertu de l’accord de Paris de 2015, l’augmentation de la 
température moyenne au niveau mondial doit être mainte-
nue bien en dessous de 2 degrés Celsius. Par ailleurs, des 
efforts s’imposent pour accentuer la limitation de l’aug-
mentation de la température à moins 1,5 degré Celsius. En 
outre, l’économie mondiale ne doit plus émettre plus de gaz 
à effet de serre jusqu’en 2050 que ce qui peut être absorbé 
par des moyens naturels ou techniques (zéro net). 

Le passage à une économie zéro net touchera, sous une 
forme ou une autre, toutes les entreprises de l’économie 
mondiale, indépendamment de leur secteur respectif. Ces 
grands défis s’accompagnent également de grandes op-
portunités, notamment pour la place financière dont le 
soutien peut s’avérer décisif.

Les entreprises novatrices faciliteront la réussite de cette 
transition vers une économie zéro net, car elles savent 
adapter rapidement leurs modèles économiques et leurs 
plans d’investissement. Les acteurs des marchés financiers 
devraient donc être en mesure d’identifier les précurseurs 

et les retardataires dans tous les secteurs afin de guider 
leurs décisions en matière de placement, de financement et 
d’assurance. De telles décisions sont par nature anticipa-
tives. En conséquence, les acteurs du marché financier ne 
devraient pas se contenter d’évaluer l’état actuel des 
émissions de CO2 des entreprises ; ils devraient également 
être en mesure d’examiner d’un œil critique les plans  
d’investissement et de transition liés à des engagements 
spontanés en vue d’atteindre un niveau zéro net.

Dans le domaine des placements, le Conseil fédéral a 
recommandé le 17 novembre 2021 aux opérateurs du marché 
financier de créer de la transparence dans tous les pro-
duits financiers et les portefeuilles des clients à l’aide 
d’indicateurs de compatibilité climatique comparables et 
significatifs. En collaboration avec le secteur financier, des 
organisations non gouvernementales et des universités,  
les pouvoirs publics suisses s’efforcent actuellement d’éla-
borer un label de qualité climatique inspiré de l’accord  
de Paris.

Pour que la place financière puisse soutenir de manière 
optimale la transition vers une économie zéro net, elle a 
besoin de données provenant de l’économie réelle. La 
transparence climatique des grandes entreprises constitue 
un élément essentiel du bon fonctionnement des marchés. 
Jusqu’à présent, la Suisse manque de publications claires 
et comparables en matière climatique. La future ordon-
nance reposant sur les recommandations de la « Taskforce 
on Climate-related Financial Disclosures (TCFD) » doit 
permettre de remédier à cette situation. Ces recommanda-
tions sont reconnues au niveau international, tant par les 
entreprises de l’économie réelle et du secteur financier que 
par les régulateurs. 

Les principaux acteurs du marché financier considèrent la 
transition vers une économie zéro net aussi comme une 
grande opportunité de renforcer leur compétitivité. En 
conséquence, ils s’engagent spontanément à adapter leurs 
propres activités. Fin 2021, le Conseil fédéral a invité les 
acteurs des marchés financiers à adhérer à des alliances 
internationales « zéro net ». Pour les assurances, ce sont 
surtout la « Net-Zero Asset Owner Alliance » et la « Net- 
Zero Insurance Alliance », plus récente, qui sont perti-
nentes ; toutes deux se sont regroupées en 2021 sous la 
« Glasgow Financial Alliance for Net-Zero ». En collabora-
tion avec les associations, le gouvernement suisse prépare 
actuellement des accords sectoriels afin d’encourager la 
participation des acteurs suisses des marchés financiers à 
de telles alliances et, ainsi, de soutenir la crédibilité des 
engagements qu’ils ont pris spontanément.

Portrait :
Christoph Baumann est responsable du groupe de projet 
dédié à la finance durable au sein du Secrétariat d’État aux 
questions financières internationales SFI. 

Un commentaire de Christoph Baumann

Faire de la Suisse un 
leader mondial en 

matière de placements 
durables grâce à la 

transparence climatique
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Ensemble contre  
les risques naturels

Suite à sa nomination par le Conseil fédéral 
en 2021, Eduard Held a rejoint la commission 
PLANAT.

La Plate-forme nationale Dangers naturels 
PLANAT seconde le Conseil fédéral depuis 
1997 sur les questions stratégiques liées à la 
protection contre les dangers naturels. En 
2021, le Conseil fédéral a nommé Eduard Held, 
directeur du Pool pour les dommages naturels 
et chargé de la réassurance à l’ASA, comme 
nouveau membre de la commission pour un 
mandat de quatre ans. La commission est 
composée de 18 spécialistes. Des organes 
aussi bien fédéraux que cantonaux y figurent. 

Association pour la  
cybersécurité

La place financière renforce la cyberrési-
lience et crée une association contre la 
menace croissante des cyberincidents.

Ces dernières années, les cyberrisques se sont 
multipliés. Cette exacerbation de la menace 
inquiète également le secteur financier suisse. 
Les cyberincidents peuvent sérieusement en-
dommager sa réputation, voire déboucher sur 
une crise financière. Afin de s’armer contre les 
cyberattaques, le secteur de l’assurance a 
participé à la naissance de l’association  

« Swiss Financial Sector Cyber Security Centre » 
(Swiss FS-CSC). Composée d’associations sec-
torielles, de banques et d’assurances, elle a 
été créée le 5 avril 2022 sur recommandation 
de l’ancien comité consultatif « Avenir de la 
place financière » et avec la contribution 
d’Ueli Maurer, conseiller fédéral. L’association 
a pour but le renforcement de la cyberrési-
lience sur la place financière suisse. Des struc-
tures dûment réglementées sont censées pro-
mouvoir l’échange d’informations et la mise en 
œuvre de mesures préventives rentables. Les 
crises pourront ainsi être surmontées plus fa-
cilement et la résistance de la place finan-
cière s’en trouvera renforcée.

Lutte contre la fraude  
à l’assurance

Avec le système d’informations et de rensei-
gnements HIS, les assureurs entendent lutter 
contre la fraude à l’assurance.

La fraude à l’assurance représente une charge 
considérable pour les payeurs de primes. 
D’après les estimations, dix pour cent environ 
des prestations versées par les assurances 
véhicules à moteur, voyages, choses et res-
ponsabilité civile découlent d’une demande 
abusive. Soit des dommages se montant à 667 
millions de francs par an. Afin de lutter contre 
cette fraude à l’assurance, les huit plus grands 
assureurs choses ont mis au point le Système 
d’informations et de renseignements HIS et 
l’ont lancé début 2021. Ce système enregistre 
les données personnelles de la personne as-
surée par exemple en cas de provocation in-
tentionnelle d’un sinistre ou de fraude avérée 
à l’assurance. Chaque personne est avertie 
par écrit de son inscription dans le registre. Ce 
dernier n’est pas librement consultable. L’as-
sureur n’est habilité à consulter le registre 
qu’en cas de sinistre pour vérifier si l’une des 
personnes impliquées dans le dommage y fi-
gure. Fort de ces informations, il peut alors 
être amené à procéder à une clarification plus 
approfondie de son obligation de verser des 
prestations. Les prestations ne sauraient être 
réduites sur la seule base de l’inscription dans 
le HIS. Au bout de sept ans, les données per-
sonnelles sont automatiquement supprimées 
du système. Le Préposé fédéral à la protection 
des données et à la transparence (PFPDT) et la 
Commission de la concurrence (COMCO) ont 
confirmé que les données sont utilisées confor-
mément aux dispositions légales.

En font également partie des représentantes 
et des représentants de la recherche et de 
l’enseignement, des associations profession-
nelles, de l’économie et des assureurs. Le man-
dat de la commission extraparlementaire 
s’articule autour de trois axes. Par son travail 
stratégique, elle s’engage à protéger effica-
cement la population suisse et ses biens maté-
riels contre les dangers naturels. En outre, elle 
vise un changement d’approche par une nou-
velle prise de conscience et veille à ce que les 
mesures prises en matière de protection contre 
les dangers naturels soient compatibles sur le 
plan écologique, équitables socialement et 
efficaces économiquement. Enfin, la commis-
sion exerce une fonction de coordination. Elle 
veille à éviter les doublons et à mettre en évi-
dence les synergies.
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Transparence de  
l’engagement en faveur 
de la durabilité 

Pour la troisième année consécutive, le 
secteur de l’assurance dresse le bilan de son 
engagement en matière de durabilité.

La durabilité relève des préoccupations ma-
jeures du secteur de l’assurance : satisfaire aux 
besoins du présent sans compromettre la ca-
pacité des générations futures à répondre à 
leurs propres besoins - telle en est la définition. 
Dans son troisième rapport sur la durabilité, le 

secteur rend compte des objectifs atteints en 
2021 et des défis identifiés. C’est la première 
fois que la souscription y est évoquée, cette in-
terface où les assureurs jouent un rôle impor-
tant face à l’économie réelle. Le rapport met 
également l’accent sur le domaine des place-
ments de capitaux : à l’heure actuelle, 80 pour 
cent des placements de capitaux des assu-
reurs privés sont déjà investis en fonction de 
critères ESG. Le rapport contient aussi des ex-
plications sur les effets du changement clima-
tique, la gestion environnementale des entre-
prises, la prévoyance vieillesse ou le monde du 
travail. 

Les crash tests,  
précieuses sources  
d’informations

Pour les assureurs, les tests de collision four-
nissent des informations précieuses sur les 
forces dynamiques qui agissent sur les 
passagers d’un véhicule en cas d’accident. 

Le groupe de travail « Dommages corporels et 
réintégration » de l’ASA continuera de procé-
der régulièrement à des crash tests. L’expé-
rience montre que ces tests fournissent des in-
formations précieuses lors de la reconstitution 
des forces subies par le véhicule en cas de col-
lision par l’arrière à faible vitesse. En la ma-
tière, ce sont surtout les renforts rigidifiant le 
véhicule qui jouent un rôle important. Les 
structures des véhicules font l’objet d’un déve-
loppement continu. De nouveaux tests doivent 
donc être effectués en permanence afin de 

maintenir les connaissances à jour. Aujourd’hui, 
la thématique du coup du lapin a certes perdu 
de son acuité, mais les connaissances ac-
quises lors des tests de collision peuvent éga-
lement procurer des indications précieuses 
pour d’autres types de blessures dans le cadre 
de l’évaluation biomécanique des consé-
quences d’un accident. Ces conséquences sont 
souvent difficiles à évaluer d’un point de vue 
médical, car la dynamique de la collision et  
les forces subies par les passagers ne sont pas 
encore bien connues. Les crash tests four-
nissent donc les premiers éléments indispen-
sables à une évaluation globale de ces cas. 
Comme les données obtenues sont publiques 
et par conséquent également accessibles aux 
biomécaniciens indépendants, la qualité de 
l’expertise s’en trouve évidemment améliorée. 
Ceci est dans l’intérêt de toutes les parties im-
pliquées, qu’il s’agisse des victimes d’acci-
dents, des assurances-accidents ou des assu-
rances de la responsabilité civile.

Un Ombudsman avec 
moins de cas à traiter  
et de nouvelles missions 
à assumer

Du fait de la pandémie, l’Ombudsman a 
enregistré un net recul du nombre de  
dossiers. Par ailleurs, il est désormais l’in-
terlocuteur pour le nouveau système d’infor-
mations et de renseignements HIS.

Avec 2704 dossiers en 2021, le service de mé-
diation des assureurs privés et de la Suva af-
fiche un recul de 20,6 pour cent de son activité. 
Ce phénomène s’explique essentiellement par 
la pandémie : rien qu’en assurances privées, le 
nombre de réclamations est tombé à 98 du fait 
du Covid-19. L’année précédente, 587 requêtes 
avaient encore été déposées. Recul aussi dans 
le domaine de la LAA avec 548 dossiers traités 
par l’Ombudsman contre 692 en 2020. Là en-
core, la pandémie a joué un rôle : les reports 
d’opérations chirurgicales et les changements 
de comportement au travail et pendant les 
loisirs ont eu un impact sur cette évolution, ne 
serait-ce que partiel. Au cours de l’exercice 
sous revue, les cas relevaient de nouveau en 
grande majorité des assurances de personnes. 
Ils représentaient 48 pour cent du volume to-
tal. En dépit des terribles intempéries de l’été 
2021, il y a eu peu de litiges avec les assu-
rances privées des bâtiments, de l’inventaire 
du ménage et des véhicules à moteur.
Au total, l’office de médiation a pu régler 2452 
dossiers directement avec les assurés ou les 
requérants. Sur 866 dossiers soumis par écrit, 
252 ont donné lieu à une intervention auprès 
de la compagnie d’assurances impliquée. Le 
taux de réussite s’est élevé à 71 pour cent. 
L’office de médiation est une fondation indé-
pendante dont les services sont mis gratuite-
ment à la disposition des assurés. Les frais 
sont pris en charge par les assureurs affiliés. 
En cas de divergences d’opinion, l’Ombuds-
man des assurances fait office de médiateur 
et répond alors aux questions correspon-
dantes relevant du droit des assurances. En 
2021, l’Ombudsman s’est vu confier une mis-
sion supplémentaire. Il est désormais l’interlo-
cuteur pour les demandes des assurés concer-
nant leur inscription dans le HIS, le système 
d’informations et de renseignements à l’inten-
tion des assureurs de choses en Suisse.
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69
sociétés membres
sous un même toit

Situation au 25 juin 2022 

Assurances-vie

Allianz Suisse Vie SA
www.allianz.ch

Assurance des Médecins
Suisses – société coopérative
www.va-genossenschaft.ch

Bâloise Vie SA
www.baloise.ch

CCAP Caisse Cantonale
d’Assurance Populaire
www.ccap.ch

Elips Life
www.elipslife.com

Generali Assurances
de personnes SA
www.generali.ch

Groupe Mutuel Vie SA
www.groupemutuel.ch

Helvetia Compagnie Suisse
d’Assurances sur la Vie SA
www.helvetia.com

Império Assurances
www.imperio.ch

Mobilière Suisse Société
d’assurances sur la Vie SA
www.mobiliar.ch

PAX Société suisse
d’assurance sur la vie SA
www.pax.ch

Rentes Genevoises
www.rentesgenevoises.ch

Retraites Populaires
www.retraitespopulaires.ch

Swiss Life
www.swisslife.ch

Vaudoise Vie
www.vaudoise.ch

Youplus Assurance Schweiz AG
www.youplus.ch

Youplus Assurance AG 
Zweigniederlassung Freienbach
www.youplus.li/fr

Zürich Compagnie
d’Assurances sur la Vie SA
www.zurich.ch

Assurances-maladie

Assurances Agrisano SA
www.agrisano.ch

Assura SA
www.assura.ch

CSS Assurance SA
www.css.ch

Groupe Mutuel Assurances
www.groupemutuel.ch

Helsana Assurances SA
www.helsana.ch

Helsana Assurances
complémentaires SA
www.helsana.ch

KPT Assurances SA
www.kpt.ch

Sanitas Privatversicherungen AG
www.sanitas.com

SWICA Krankenversicherung AG
www.swica.ch

Assurances dommages

AIG Europe S.A.
www.aig.com

Allianz Suisse Société
d’Assurances SA
www.allianz.ch

Appenzeller Versicherungen
www.appvers.ch

Assurance des métiers
www.branchenversicherung.ch

Bâloise Assurance SA
www.baloise.ch

CAP, Compagnie d’Assurance
de Protection juridique SA
www.cap.ch

Cardif Assurance
Succursale de Zurich
www.cardif.ch

Chubb Limited
www.chubb.com

Chubb Versicherungen (Schweiz) AG
www.chubb.com

Coop Protection juridique
www.cooprecht.ch

Emmental Versicherung
www.emmental-versicherung.ch

Firstcaution SA
www.firstcaution.ch

Fortuna Compagnie d’Assurance
de Protection Juridique SA
www.generali.ch

Generali Assurances
Générales SA
www.generali.ch

GVB Assurances privées SA
www.gvb.ch

HDI Global SE
www.hdi.global

Helvetia Compagnie
Suisse d’Assurances SA
www.helvetia.com

HOTELA Assurances SA
www.hotela.ch

Liberty Specialty Markets
www.libertyspecialtymarkets.com

Mobilière Suisse Société
d’assurance SA
www.mobiliar.ch

Orion Assurance de
protection juridique SA
www.orion.ch

LES MEMBRES DE L’ASA
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Protekta Assurance de
protection juridique SA
www.protekta.ch

Société suisse d’assurance
contre la grêle
www.hagel.ch

TSM Compagnie d’Assurances
www.tsm.ch

UNIQA Österreich Versicherungen AG – 
Zweigniederlassung Zürich
www.uniqa.ch

Vaudoise Générale,
Compagnie d’Assurances SA
www.vaudoise.ch

Zürich Compagnie
d’Assurances SA
www.zurich.ch

Réassurances

AXIS Re Europe
www.axiscapital.com

Catlin Re Schweiz AG
www.xlcatlin.com

Coface RE SA
www.coface.com

DR Swiss Deutsche Rückversicherung
Schweiz AG
www.drswiss.ch

Echo Réassurances SA
www.echore.com

Great Lakes Insurance SE, München,
succursale de Baar
www.munichre.com

MS Amlin SA
www.msamlin.com

New Reinsurance Company Ltd
www.newre.com

Partner Re Zurich Branch
www.partnerre.com

RenaissanceRe Europe SA
www.renre.com

SCOR Switzerland Ltd.
www.scor.com

Signal Iduna Rückversicherungs AG
www.sire.ch

Swiss Re
www.swissre.com

TransRe Europe SA
Zurich Branch
www.transre.com

Validus Reinsurance
(Switzerland) Ltd.
www.validusholdings.com

L’importance économique de l’assurance privée est 
immense. Elle génère en effet 4,2 pour cent du  
produit intérieur brut de la Suisse. Avec près de 
28,6 milliards de francs, 43 pour cent de la valeur 
ajoutée brute du secteur financier est à mettre  
au crédit des assureurs privés. En tant qu’assureurs 
directs ou réassureurs, ils versent des prestations 
en cas de dommages matériels, de maladie et 
d’accident, à la retraite ou encore au décès de la 
personne assurée. Par ailleurs, ils reversent jour 
après jour 139 millions de francs en moyenne à 
leurs assurés au titre d’indemnisations de sinistres 
et de rentes. Ils mettent ainsi le particulier à l’abri 
de la misère sociale ou préservent les entreprises 
de la ruine – et contribuent dans le même temps à 
l’accroissement de la création de valeurs de l’éco-
nomie et de la société. En Suisse comme à l’étran-
ger, les compagnies d’assurances comptent au 
nombre des investisseurs les plus grands et les plus 
importants. Elles construisent des logements,  
octroient des prêts hypothécaires et soutiennent 
nombre de start-up. Avec leurs quelque 47 000 
collaboratrices et collaborateurs en Suisse, elles 
sont aussi d’importants contribuables. Elles gé-
nèrent 2,9 milliards de francs d’impôts sur les  
sociétés et sur les revenus. Par ailleurs, le secteur 
de l’assurance est un employeur attractif et  
propose à ses employés des offres de formations 
initiales et continues novatrices et adaptées  
aux nouvelles exigences. Tout cela contribue à 
élever cette branche au rang des acteurs majeurs 
de la place économique Suisse. C’est la raison  
pour laquelle les assureurs privés s’engagent en 
faveur d’un développement prospère et durable  
de cette place tant au niveau économique que 
social et politique et assument ainsi une responsa-
bilité envers l’économie nationale.

Sans les assurances,  
rien ne va
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Affaires juridiques
Thomas Vogel, 
Helvetia
– 
Fiscalité
vacant
–
Présentation  
des comptes
Elena Kuratli,
Zurich
– 
Placements
Reto Kuhn, Vaudoise
– 
Technique  
Surveillance
Remo Cavegn, 
Allianz

Politique de la 
formation
Belinda Walther 
Weger, La Mobilière
–
Politique de l’emploi
Stephan Walliser, 
Bâloise

Affaires publiques 
et communication
Jan Mühlethaler,
ASA
–
Affaires  
internationales
Marc Radice, Zurich
–
Politique  
économique
Bruno Boschung, 
Bâloise

Thématique Vie
Patrick Barblan,
Swiss Life
–
Technique Vie
Anja Göing- 
Jaeschke, Helvetia
–
Fiscalité Vie
Hans-Peter Conrad, 
Swiss Life
–
Questions 
juridiques Vie
Stefan Plattner, 
Bâloise
–
Examen médical 
du risque
Heidi Fröhlich, 
Generali

Véhicules  
automobiles
Michelle Gruner, 
La Mobilière et
Philip Herger, Zurich
–
Responsabilité 
civile
Lorenzo Natale,
Generali
–
Assurance de 
choses
Laszlo Scheda,
La Mobilière
–
Responsable des 
sinistres
Michel Bögli, Zurich 
et 
Rolf Wendelspiess, 
La Mobilière
–
Assurance de  
protection juridique
Daniel Eugster, 
CAP Protection 
juridique
–
Durabilité
Kristine Schulze, 
Helvetia

Comités

Commissions

Politique de la 
formation et de 
l’emploi
Severin Moser,
Allianz

Réassurance
Nina Arquint,
Swiss Re

Stratégie politique
Urs Arbter, ASA

Finances et 
réglementation
Matthias Aellig,
Swiss Life 

Vie
Patric Olivier  
Zbinden, Bâloise

Non-vie
Patric Deflorin, 
La Mobilière

Droit et  
politique sociale
Susann Wyssbrod,
Groupe Mutuel
–
Maladie 
complémentaire
Daniel Volken,  
Groupe Mutuel
–
Technique Assu- 
rance-accidents
Andreas Koller, 
Swica
–
Tarifs médicaux LAA
Thomas Lack, 
Bâloise
–
Assurance-acci-
dents obligatoire de 
la Principauté de 
Liechtenstein
Christoph Jenny, 
Zurich

Maladie/Accident
Reto Dahinden,
Swica

Comité directeur
Président : Rolf Dörig , Swiss Life 
Vice-présidents : Michael Müller, Bâloise Juan Beer, Zurich 
Membres : Thomas Boyer, Groupe Mutuel Philomena Colatrella, CSS
 Reto Dahinden, Swica Martin Jara, Helvetia
 Ruedi Kubat, Allianz Jean Daniel Laffely, Vaudoise 
 Markus Leibundgut, Swiss Life Patrick Raaflaub, Swiss Re 
 Michèle Rodoni, La Mobilière Christoph Schmallenbach, Generali 
 Thomas Szucs, Helsana

Assemblée générale

Organes de l’association

Organisation au 25 juin 2022

ORGANES DE L’ASSOCIATION
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Association pour la 
formation professionnelle 
en assurance AFA
Jürg Zellweger, Directeur

Pool pour les dommages 
naturels
Eduard Held
Directeur

SVV Solution AG
Thomas Gosteli
Directeur

Finances et services
Ursi Frey

Directeur
Urs Arbter

Conditions d’exercice
Sandra Kurmann

Département des finances 
et de la réglementation
Sandra Kurmann
–
Département de la  
politique de la formation  
et de l’emploi
Barbara Zimmermann- 
Gerster

Direction

Centre opérationnel

Branches d’assurance
Urs Arbter ad interim
(à partir du 1er septembre 
2022 Jean-Philippe Moser)

Département de  
l’assurance-vie
Adrian Gröbli
–
Département des 
assurances maladie et 
accidents
Daniel Jontofsohn
–
Département de la non-vie 
et de la réassurance
Gunthard Niederbäumer

Affaires publiques  
et communication
Jan Mühlethaler

Département des affaires 
publiques
Anne Cécile  
Vonlanthen-Oesch
–
Département de la 
communication
Jan Mühlethaler

Les noms, fonctions, portraits et adresses de courriel des collaboratrices  
et des collaborateurs de l’ASA se trouvent sous www.svv.ch 
Organisation au 25 juin 2022
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